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			Introduction 

			Cet essai, inspiré par une mission d’expertise effectuée en 2007-2008 au Conseil de l’Europe sur les dimensions religieuses du dialogue interculturel et sur les relations entre institutions européennes et communautés religieuses, a été l’occasion pour moi de reprendre et d’approfondir plusieurs dossiers. Celui, tout d’abord, de l’ultramodernité, terme par lequel je soutiens que nous vivons un nouvel âge de la modernité et que ce nouvel âge de la modernité reconfigure en profondeur les rapports entre État, société et religions. Celui ensuite de l’Europe, plus précisément, du travail d’européanisation qui s’effectue au sein de l’Union européenne des 27 et dans des institutions telles que le Conseil de l’Europe (47 pays membres). Celui enfin de la laïcité française confrontée aux défis de l’ultramodernité et de l’européanisation. Ce petit ouvrage aborde ces trois immenses dossiers, mais de façon forcément limitée et partiale. Limitée car, dans le cadre d’un essai, il n’est pas possible d’apporter toutes les références théoriques et les données empiriques que l’on aurait mises dans un ouvrage plus ample à l’adresse des spécialistes. Partiale, mais d’une partialité assumée, car cet essai repose sur une conviction raisonnée : que les religions sont des ressources identitaires et éthiques qui, précisément parce qu’elles représentent des forces convictionnelles, peuvent exercer un rôle positif dans des sociétés démocratiques et laïques. Comme le remarque Arnaud Leclerc 1, entre « l’écueil d’un républicanisme crispé et intransigeant nostalgique d’une assimilation réalisée par l’État et la tentation d’un multiculturalisme débridé prônant une simple coexistence négociée », il y a place pour une « appropriation critique des traditions » qui permette de redécouvrir l’apport essentiel du décentrement et du débat pour la vie démocratique. Ceci ne peut se faire que si les traditions religieuses réinterprètent le contenu de la raison publique dans leur propre langage, ce qui signifie aussi qu’elles doivent se montrer capables de traduire leur propre conception dans le langage de la raison publique. Jürgen Habermas, dans un fameux dialogue avec le cardinal Ratzinger2, a reconnu que les défis de « sociétés post-séculières » autant que post-chrétiennes appelaient sans doute de nouvelles façons de concevoir, en raison et en pleine autonomie réciproque, le rôle des institutions religieuses dans l’élaboration démocratique du bien commun. C’est dans cette perspective que se situe le présent ouvrage. 

			
				1. Arnaud Leclerc, « La contribution de la théorie procédurale de John Rawls à la redéfinition de la laïcité », in La Laïcité. Une valeur d’aujourd’hui ? Contestations et renégociations du modèle français, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2001, p. 229246. 

				
					22. Jürgen Habermas, Joseph Ratzinger, « Les fondements prépolitiques de l’État démocratique », Esprit, juillet 2004, n°7,  p. 5-28. 

				

			

			Considérer la religion comme une affaire exclusivement privée, n’est-ce pas ostraciser le religieux en l’empêchant de jouer pleinement son rôle dans l’espace public ? Entre la sectarisation communautaire des identités religieuses et un espace public qui ne serait universel que par abstention des identités, il y a place pour une reconnaissance citoyenne et laïque des religions dans la sphère publique. C’est ce que de nombreux pays d’Europe ont compris en aménageant une certaine place aux organisations religieuses dans la vie sociale. J’adhère sans réserve à ce que le Conseil de l’Europe appelle ses acquis normatifs, à savoir les valeurs de l’État de droit, de la démocratie et des droits humains. Mais ces valeurs sont fragilisées si elles ne sont pas résolument transmises et légitimées à travers des cultures particulières, qu’elles soient religieuses ou philosophiques, et portées par des organisations ayant une base sociale large. La démocratie, ce n’est pas seulement la séparation des pouvoirs et un certain ordre juridique. La démocratie n’est pas que procédurale, elle est aussi constituée de démocrates qui la font vivre, c’est-à-dire de personnes authentiquement et profondément convaincues et militantes des valeurs qui la caractérisent. S’il n’y a pas de démocratie sans démocrates, alors il faut se soucier des ressources convictionnelles susceptibles de transmettre et d’appuyer la ferveur démocratique. « Aucun État, même s’il garantit universellement la liberté de religion et se doit de respecter la neutralité religieuse et idéologique, n’est en mesure de se désintéresser totalement des valeurs culturelles et historiques dont dépendent la cohésion sociale et la réalisation d’objectifs publics  » affirme pertinemment la Cour constitutionnelle allemande dans une décision de 1995 relative à la présence de crucifix dans une salle de classe. C’est sur la base de ces présupposés que je déploie cette réflexion sur l’apport des religions. Ce faisant, je prends un peu à contrepied un point de vue souvent dominant, celui qui souligne que les religions sont des menaces pour la démocratie. Elles le sont effectivement, l’ont été et le seront toujours dans certaines de leurs expressions et dans certaines circonstances. Comme toutes les ressources convictionnelles – les philosophies athées et les idéologies politiques sont logées à la même enseigne – les religions peuvent devenir violence, fanatisme, intégrisme. L’actualité mondiale en apporte malheureusement tous les jours la preuve. Mais, en Europe, après des siècles de guerres et de violences religieuses, des sociétés démocratiques pratiquant diverses formes de laïcité se sont constituées. Bien inestimable qu’il est intéressant de considérer à l’âge de l’ultramodernité et de ses logiques d’incertitudes qui peuvent aller jusqu’à menacer l’humanisme européen. 

			La situation du religieux a profondément changé aujourd’hui et il convient de repenser la laïcité à l’aune de ces mutations contemporaines du religieux. Non pas pour la remettre en cause, mais pour la faire vivre de façon intelligente et constructive au bénéfice de la société dans son ensemble. Dans ce domaine, le laboratoire que constitue l’Europe est riche d’enseignements : s’y élabore en effet une laïcité de reconnaissance du religieux et de dialogue avec lui qui constitue un véritable modèle de relations entre autorités politiques et autorités religieuses en démocratie. À l’âge ultramoderne de la modernité, ce n’est plus le choc frontal entre magistères séculiers et magistères religieux sur la société qui apparaît caractéristique de la situation, mais la reconfiguration du religieux comme du politique dans des sociétés désenchantées. Jürgen Habermas, lui, parle de « sécularisation dans une société post-séculière »3. On est ainsi invité à se demander ce qu’il advient aussi bien du religieux dans des sociétés européennes « post-chrétiennes » que de la sécularisation dans des sociétés « post-séculières », le séculier, comme le religieux bouge et il est plus que jamais nécessaire de rompre l’illusion d’une étanchéité entre ces deux sphères. C’est l’hypersécularisation des sociétés contemporaines qui invite à reconsidérer la place et le rôle du religieux, et ce, dans le respect même des acquis fondamentaux de la laïcité, bien commun des croyants comme des incroyants. Dès lors, les religions apparaissent comme des ressources convictionnelles, identitaires et éthiques dont les multiples apports au vivre-ensemble peuvent être reconnus. Trois chapitres structurent cet ouvrage4: 

			
				33. Jürgen Habermas, Glauben und Wissen (Friedenspreis des Deutschen Buchhandels 2001), Frankfurt am Main, Suhrkamp, 2001, p. 12. 

				
					44. Je remercie Philippe Portier pour sa réaction très encourageante à une première version de ce livre. 

				

			

			1. l’ultramodernité religieuse : un changement de paradigme dans les relations État-religions-société, 

			2. la laïcité européenne : une laïcité de reconnaissance et de dialogue, 

			3. la laïcité française au défi de l’ultramodernité religieuse et de l’Europe. 

			

		

	
		
			1

			L’ultramodernité religieuse :

			un changement de paradigme dans les relations 

			État-religions-société 

			Si les appartenances et les pratiques religieuses des Européens ont incontestablement décliné des années 1950 à nos jours, si les institutions religieuses – au premier rang desquelles les Églises chrétiennes – ont perdu une grande partie de leur pouvoir sur la société et sur les fidèles mêmes qu’elles prétendent encadrer, la religion est-elle pour autant devenue un phénomène individuel et privé qui n’intéresserait plus la vie collective, en particulier la vie politique ? L’actualité montre le contraire et le paradoxe, en Europe, est que, malgré une incontestable sécularisation des populations et des institutions, la religion est revenue en force dans le débat social et se trouve au cœur de préoccupations publiques tant dans les sociétés nationales qu’à l’échelle de la construction européenne elle-même 1. Cette dernière, aussi bien comme projet politique original impliquant une souveraineté supranationale que comme simple dynamique d’intensification des échanges entre des sociétés nationales ayant, chacune pour leur part, réglé d’une certaine façon les relations État-religions, ne peut pas ne pas rencontrer la question du religieux et cette question est incontestablement un analyseur pertinent de la construction européenne. 

			
				15. François Foret, éd., L’espace public européen à l’épreuve du religieux, Bruxelles, Éd. de l’Université de Bruxelles, 2007. 	

			

			L’analyse des mutations du religieux nous en apprend en réalité beaucoup sur les mutations du politique tant il est vrai que, dans la nécessité où elle se trouve de régler ses rapports au religieux, toute souveraineté politique dit quelque chose d’elle-même en délimitant le statut et la place du religieux dans la société qu’elle administre. Autrement dit, régler d’une façon ou d’une autre ses rapports au religieux – y compris, bien entendu, dans les manières-mêmes dont on sépare le politique du religieux – traduit toujours une certaine conception du politique. Si le processus d’autonomisation du politique par rapport au religieux est une conquête importante des sociétés démocratiques, cela ne signifie aucunement la fin des relations entre ces deux pouvoirs. Si le politique questionne les prétentions du religieux à vouloir régenter les consciences et les comportements, si le politique désamorce toute velléité religieuse de vouloir réaliser un quelconque royaume de dieu sur terre, le religieux, de son côté, questionne aussi le politique dans ses prétentions similaires de dominer les esprits et dans ses velléités similaires de vouloir réaliser la cité idéale. C’est bien parce que le politique et le religieux, en réglant et ajustant sans cesse leurs rapports (souvent dans le conflit), se délimitent réciproquement, que la question du religieux est une question politique et que l’analyse des mutations du religieux peut aussi être une contribution utile à l’analyse des mutations du politique. De façon plus générale, les mutations contemporaines du religieux s’inscrivent dans des mutations du politique, du social et du culturel. Aujourd’hui, c’est à un changement global auquel nous sommes confrontés, un changement global qui nous fait basculer dans un autre paradigme des relations État-Églises-société. 

			À l’âge ultramoderne de la modernité, ce n’est plus le choc frontal entre magistères séculiers et magistères religieux pour le contrôle de la société qui apparaît la caractéristique dominante de la situation, mais la reconfiguration du religieux comme du politique dans des sociétés désenchantées (ce qui ne signifie pas que des chocs frontaux ne continuent pas à se produire dans certains contextes nationaux et sur certaines questions  : avortement, mariage gay, homoparentalité…). C’est l’hypersécularisation des sociétés contemporaines qui invite à reconsidérer la place et le rôle du religieux, et ce, dans le respect même des acquis fondamentaux de la laïcité, bien commun des croyants comme des incroyants. Dès lors, les religions apparaissent comme des ressources convictionnelles, identitaires et éthiques dont les multiples apports au vivre-ensemble peuvent être reconnus. 

			

			L’ultramodernité 

			

			Dans une contribution à l’ouvrage Theorising Religion  : Classical and Contemporary Debates2, j’ai développé la thèse de l’ultramodernité comme sécularisation de la modernité. L’ultramodernité, c’est la fin de ce qu’Alain Touraine appelle « la modernité triomphante », une fin qui, loin de signifier un échec de la modernité, représente son accomplissement : « la force libératrice de la modernité s’épuise à mesure que celle-ci triomphe »3. Ulrich Beck4 affirme à juste titre que « nous sommes témoins non de la fin mais du commencement de la modernité, c’està-dire d’une modernité allant au-delà de son modèle industriel classique ». De même, Anthony Giddens pense que « loin d’aborder une ère post-moderne, nous entrons plus que jamais dans une phase de radicalisation et d’universalisation des conséquences de la modernité »5, c’est cette phase que je qualifie d’ultramoderne Cette radicalisation se manifeste particulièrement par l’extension des effets sociaux de deux principes constitutifs de la modernité : la réflexivité et l’individualisation. Dans une société qu’Ulrich Beck qualifie de « société de la dépendance individualisée  », « le moteur de l’individualisation tourne à plein régime »6; cette logique exacerbée de l’individualisation questionne toutes les régulations collectives. Quant à la systématisation de la réflexivité, c’est-à-dire la généralisation du questionnement critique appliquée à tous les domaines, elle entraîne une démythologisation de la modernité qui, peu à peu, apprend elle-même à relativiser ses propres utopies. Parce que la démythologisation s’étend aux démythologisateurs eux-mêmes 7, nous sommes dans une tout autre configuration socioculturelle. 

			
				26. « Religion in ultramodernity », in Theorising Religion : Classical and Contemporary Debates (edited by James A. Beckford and John Wallis), Aldershot, Ashgate, 2006, p. 73-85. 

				
					37. Alain Touraine, Critique de la modernité, Fayard, Paris, 1992, p. 111. 

					
						48. U. Beck, Risk Society. Towards a New Modernity, Sage Publications, London-Thousand Oaks-New Dehli, 1992, p. 10. 

						
							59. A. Giddens, Les conséquences de la modernité, Paris, L’Harmattan, 1994, p. 12-13. 

							
								610. U. Beck, La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, Paris, Aubier, 2001, p. 212. 

								11. U. Beck, Risk Society. Towards a New Modernity, op. cit. p. 156. 
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			Alors que, dans un premier temps, la modernité, ce fut le mouvement plus la certitude – le changement accompli au nom de la croyance missionnaire au progrès – aujourd’hui, la modernité, c’est beaucoup plus le changement plus l’incertitude. Alors que la modernité fut très liée à l’affirmation des sociétés nationales et aux projets civilisateurs (tant en interne avec l’éducation scolaire qu’en externe avec les colonisations), l’ultramodernité relativise les cadres nationaux de l’exercice de la souveraineté politique ainsi que les magistères éducatifs et civilisateurs. Autant la modernité fut liée à l’affirmation des États-nations, autant l’ultramodernité est liée aux dimensions transnationales des échanges de biens et de savoirs ainsi qu’à l’affirmation transnationale des droits de l’homme8. Les logiques d’incertitudes et les dimensions transnationales, caractéristiques de l’ultramodernité, s’opposent aux logiques de certitudes et aux dimensions nationales de la modernité. On passe des certitudes modernistes des sociétés nationales aux incertitudes ultramodernes de la société-monde. Les délimitations classiques de la modernité : les frontières politiques, culturelles, religieuses, de genre, des savoirs et des sphères d’activités se trouvent désormais questionnées. En ultramodernité, plus rien n’échappe au crible de l’examen critique, non seulement les traditions religieuses et les coutumes, mais aussi les idéologies politiques et nationales, le développement de la science, la croissance économique, l’éducation, les institutions (l’État, l’école, la famille…), les idéaux de changements, voire l’idée même de changement. Car nous sommes désormais dans une situation où, comme le dit Edgar Morin, « les développements de notre civilisation en menacent les fondements » 9. L’ultramodernité, c’est toujours la modernité, mais la modernité désenchantée, problématisée, autorelativisée. Une modernité qui subit le contrecoup de la réflexivité systématique qu’elle a enclenchée : celle-ci n’épargne rien, pas même les enchantements qu’elle a pu produire dans sa phase conquérante. L’ultramodernité, c’est donc la désabsolutisation de tous les idéaux séculiers qui, dans un rapport critique au religieux, s’étaient érigés en nouvelles certitudes et avaient été de forts vecteurs de mobilisations sociales. L’ampleur des défis énergétiques, alimentaires, écologiques, économiques, politiques et éthiques auxquels les sociétés actuelles sont confrontées participe pleinement des incertitudes ultramodernes. 

			
				8. Matthias König, Menschenrechte, Frankfurt/New York, Campusverlag, 2005.

				
					9.  Edgar Morin, Pour une politique de civilisation, Paris, Arléa, 2008, p. 9 (reprise d’un texte de 1997). 
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